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			Introduction

			Sans doute, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, aucune organisation n’aura été si vigoureusement décriée et si constamment critiquée que la CCAS (Caisse centrale des activités sociales des industries électriques et gazières), plus communément connue et désignée comme le comité d’entreprises d’EDF et de GDF.

			Tenue dès l’origine par la CGT qui restera largement majoritaire tout au long des décennies, la CCAS fait l’objet, deuxans à peine après sa création, d’une virulente campagne de presse, sur fond de tensions géopolitiques avec le début de la «guerre froide». «Est-ce que nous sommes déjà en régime communiste sans le savoir? On pourrait le croire à en juger par ce qui se passe à Électricité de France», s’interroge, le 7avril 1948, l’éditorialiste du journal L’Aurore.

			Depuis, bien des événements ont passé: du retour du général de Gaulle aux affaires à l’élection de François Hollande, de l’implosion du monde soviétique à la globalisation de l’économie, en passant par le développement du nucléaire, les craintes écologiques… le tout sur fond de remise en cause du service public. Pendant tout ce temps, les critiques perdurent. Ces dernières années, divers rapports de la Cour des comptes ont mis en cause la singularité juridique des activités sociales des industries électriques et gazières, née dans un contexte exceptionnel et un rapport de forces favorable, celui du Conseil national de la Résistance, puis des premiers gouvernements issus de la Libération.

			Aujourd’hui, bon nombre de Français ne connaissent les activités sociales des industries du gaz et de l’électricité qu’à travers les polémiques. Comme toute organisation, cette structure n’est pas irréprochable. Loin s’en faut! L’on compare souvent la CCAS à un paquebot, sans doute parce que l’institution n’est pas facile à gouverner. Penchons plutôt pour la comparaison avec un iceberg! En effet, si la plupart des grandes entreprises tentent de présenter une face visible plutôt séduisante alors que la face cachée n’est pas toujours aussi reluisante, à la CCAS, c’est plutôt la démarche inverse. La face visible, c’est ce qu’on lit dans la presse nationale; ce sont des polémiques, des attaques, des mises en cause, quelques casseroles sans doute, car l’on ne gère pas impunément durant six décennies une telle organisation. Mais, reconnaissons à la CCAS le mérite de ne pas jouer dans le paraître, de ne vouloir séduire qu’à travers le socle des valeurs qu’elle veut porter, quitte parfois à en rajouter, au risque de perdre en crédibilité. Face aux difficultés, la CCAS n’y met pas toujours les formes. En période difficile, elle ne fait pas appel à une kyrielle de communicants spécialisés dans la gestion des crises, et rémunérés plus que de raison. Mais là n’est pas l’essentiel. Plus fondamentale est cette face invisible de l’iceberg, la plus importante mais amplement méconnue.

			Et cette face cachée vaut vraiment le détour, avec de nombreuses et différentes actions pionnières menées au cours des six dernières décennies, sur son terrain de prédilection – les vacances des familles et des jeunes, cœur des activités sociales de la CCAS, mais aussi dans des actions innovantes qui concernent le projet éducatif pour les jeunes, la santé, le handicap, la solidarité intergénérationnelle, l’encouragement à la culture, la promotion du livre, la lutte contre la précarité des saisonniers, les liens de proximité avec l’économie locale, la solidarité internationale…

			C’est ce détour que nous vous proposons à travers ce livre, au hasard des découvertes et des rencontres d’hommes et de femmes parfois si riches en humanité, qui font de la CCAS un comité d’entreprise pas tout à fait comme les autres. Issue du programme du Conseil national de la Résistance, la CCAS revendique aujourd’hui pleinement son attachement aux idéaux de l’économie sociale et solidaire. Un bel outil, reconnaissent unanimement les autres syndicats (CFDT, CGT-FO, CFE-CGC, CFTC), qui s’empressent toutefois d’ajouter «mais pas très bien géré».

			La CCAS, c’est aussi une organisation aux multiples facettes. Acteur majeur du tourisme social, elle accueille chaque année dans plus de 200 centres de vacances environ 400000 agents et leur famille pour trois millions de nuitées. Dans le domaine de la restauration méridienne, elle fournit plus de six millions de repas, refusant comme le font beaucoup d’autres comités d’entreprise de sous-traiter cette activité à une société privée. En 2010, 355000 contrats d’assurances ont été souscrits par les agents auprès de sa branche assurances. Elle est également un important acteur du monde culturel. Premier diffuseur de spectacles vivants en France, elle fait travailler chaque année plus de 700 artistes à travers 1700 interventions culturelles. C’est aussi une entreprise de vacances et de loisirs en pleine crise d’identité, alors que le monde évolue à un rythme époustouflant, confrontée à d’importantes mutations.

			Ces bouleversements sont liés à l’évolution du secteur de l’énergie avec les questions autour de l’avenir du nucléaire après Fukushima, mais aussi la mondialisation de l’économie, la privatisation et le changement de statut des entreprises et la remise en cause de la notion de service public. Et, pour ce qui concerne plus précisément les activités sociales, l’individualisme et le consumérisme de nos sociétés mettent parfois à mal les choix culturels collectifs de la CCAS ainsi que les valeurs qu’elle porte, souvent à contre-courant des évolutions actuelles.

			S’ajoute la rigueur imposée par un environnement de plus en plus complexe, aléatoire et ardu, avec la crise du tourisme social en concurrence avec le tourisme marchand, les mises aux normes des infrastructures particulièrement onéreuses, et donc l’obligation pour la CCAS de céder une partie de son patrimoine inutilisé. Dans ce contexte particulièrement difficile, où logique gestionnaire et logique syndicale, où logique professionnelle et logique d’engagement s’entrecroisent voire se télescopent, il n’est pas évident de définir un projet pour les années à venir!

			L’enjeu, c’est aussi d’adapter au monde d’aujourd’hui ces valeurs dont se réclame la CCAS. Valeurs qui font l’unanimité dans la société contemporaine tout en étant à contre-courant de bien des évolutions actuelles de cette même société, qui, à l’image du «Bateau ivre» de Rimbaud, ne sait pas vraiment où elle va.

			

		

	

Aux origines

L’esprit de la Résistance

« La marée en se retirant, découvre donc soudain, d’un bout à l’autre, le corps bouleversé de la France. » C’est ainsi que le général de Gaulle décrit dans ses Mémoires de guerre ce pays sorti exsangue de cinq années de guerre. Un cinquième du parc immobilier a été détruit, ainsi qu’une grande partie des voies ferrées. L’agriculture ne fournit que la moitié des besoins de la population en céréales. La pénurie alimentaire et les problèmes de ravitaillement contribuent à la persistance du marché noir et des tickets de rationnement utilisés jusqu’en 1949.

Du fait du déficit de production électrique, les coupures sont fréquentes, entravant la relance de la production de l’artisanat et des industries. « Nos préoccupations essentielles étaient les problèmes de la production et du relèvement économique, écrira plus tard Marcel Paul, ministre communiste de la Production industrielle en 1945 et 1946, mais aussi le père du statut des gaziers-électriciens et le fondateur des activités sociales. On sortait de la guerre, les gens avaient besoin de tout. Par exemple, il fallait une production textile, on n’avait pas de charbon, on faisait huit ou neuf millions de tonnes, quand il en fallait 60 millions, 8 milliards de kWh quand il en fallait 20 milliards… nos préoccupations étaient là. »

Instaurer une démocratie économique et sociale

Ce contexte de pénurie déterminera l’orientation essentiellement économique et sociale du programme conçu par le Conseil national de la Résistance, comme l’expliquait Jacques Fauvet dans son livre La Quatrième République : « Si la Résistance n’a pas été une révolution politique, elle a été et voulu être une Révolution économique », écrivait le futur patron du Monde, ajoutant : « Son programme… est d’une rare pauvreté idéologique. Il ne propose aucune pensée ni même aucune ligne d’action politique, en dehors du rétablissement des libertés. Cette charte qui, en fait, devait devenir celle des gouvernements constitue en revanche un véritable programme social et économique. Elle est celle d’une sorte de “République socialiste et productiviste”. » 

L’objectif premier de ce programme établi le 15 mars 1944 en assemblée plénière est d’instaurer « une véritable démocratie économique et sociale impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie… l’intensification de la production nationale selon les lignes d’un plan arrêté par l’État… le retour à la nation des grands moyens de production monopolisés, fruit du travail commun, des sources d’énergie, des richesses des sous-sols, des compagnies d’assurances et des grandes banques… ». Ce programme aux accents parfois révolutionnaires avait été accepté par les plus modérés des membres du CNR, en l’occurrence les représentants du MRP et de la CFTC.

D’ailleurs, pendant les quelques mois qui vont de l’instauration du gouvernement provisoire en 1944 à la démission du général de Gaulle en janvier 1946, il existe une sorte de consensus sur la façon de réformer la société française, notamment à travers les nationalisations et l’intervention accrue de l’État dans les rouages de l’économie. Ce qui n’était pas le cas quelques années auparavant lorsqu’après la crise de 1929, les partis conservateurs considéraient l’interventionnisme d’État comme relevant des méthodes collectivistes issues de la révolution bolchevique.

À la Libération, le contexte est nettement différent. Les partis conservateurs ont perdu une grande partie de leur crédibilité et de leurs électeurs du fait de l’attitude de la droite traditionnelle durant l’Occupation, tout comme le parti radical, victime des désastreux accords de Munich. Quant au patronat, souvent compromis pour des faits de collaboration, il est sur la défensive. La SFIO et le Parti communiste sont bien sûr favorables à l’intervention de l’État dans l’économie, mais aussi le MRP qui veut faire « la révolution par la loi ».

Quant au général de Gaulle, s’il considère que la modernisation industrielle est une des conditions indispensables pour que la France retrouve sa place dans le concert des grandes nations, la question sociale le préoccupe. D’ailleurs, le journaliste Paul-Marie de la Gorce, dans la biographie qu’il consacrait au fondateur de la Cinquième République, mettait en évidence cette fibre sociale qui animait l’homme du 18 juin : « Il se situait dans le courant, alors prépondérant, qui exigeait que l’on remette radicalement en cause le capitalisme d’avant la guerre. »

Le 30 septembre 1944, un voyage à Lille a profondément marqué le chef de la France libre. Il raconte cet épisode dans ses Mémoires de guerre : « Le sentiment et la réflexion m’avaient d’avance convaincu que la libération du pays devrait être accompagnée d’une profonde transformation sociale. Mais, à Lille, j’en discernais, imprimée sur les traits des gens, l’absolue nécessité. Ou bien il serait procédé d’office et rapidement à un changement notable de la condition ouvrière, et à des coupes sombres dans les privilèges de l’argent, ou bien la masse souffrante et amère des travailleurs glisserait à des bouleversements où la France risquerait de perdre ce qui lui restait de substance. »

Le lendemain, toujours dans sa ville natale, il avait résumé les objectifs prioritaires du gouvernement provisoire : « Nous voulons donc la mise en valeur en commun de tout ce que nous possédons sur cette terre et, pour y réussir, il n’y a pas d’autres moyens que ce que l’on appelle l’économie dirigée. Nous voulons que ce soit l’État qui conduise au profit de tous l’effort économique de la nation tout entière et faire en sorte que devienne meilleure la vie de chaque Français et de chaque Française. Au point où nous en sommes, il n’est plus possible d’admettre ces concentrations d’intérêt qu’on appelle, dans l’univers, les trusts… [Il faut] que la collectivité, c’est-à-dire l’État prenne la direction des grandes activités sans, bien entendu, exclure les grands leviers que sont, dans l’activité des hommes, l’initiative et le juste profit. »

Trois grandes mesures vont être prises. Trois mesures qui vont bouleverser le contexte économique et social et faire de cette période de la Libération la plus réformatrice de l’histoire contemporaine. Un plan complet est adopté, avec la création de la Sécurité sociale, la mise en place des comités d’entreprises et les nationalisations.

Première mesure dans l’ordre chronologique, les comités d’entreprise qui sont créés le 22 février 1945 par une ordonnance du gouvernement provisoire, en remplacement des comités introduits par le gouvernement de Vichy. Fruit d’une réflexion inspirée par certains exemples étrangers et menée par les syndicalistes engagés dans les mouvements de résistance dès 1943, ils sont alors le symbole de droits nouveaux des travailleurs au sein de leurs propres entreprises, même si les délégués du personnel n’y joueront qu’un rôle consultatif.

L’automne 1945 voit la création de la Sécurité sociale. Son but est « d’assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail ». Sept décennies d’enquêtes d’opinions confirment qu’elle est l’institution nationale considérée comme la plus précieuse par les Français.

Enfin, le programme prévoit la nationalisation des grands moyens de communication, d’une partie des industries automobile (Renault) et aéronautique (SNECMA), de l’appareil bancaire et de l’ensemble du système de crédit et plus tard des compagnies d’assurances. Sans oublier les principales sources d’énergie : les mines avec les Charbonnages de France et les industries gazières et électriques, avec la création d’EDF et de GDF.

La nationalisation des IEG

« Il y a de quoi se casser les dents », aurait dit en conseil des ministres le général de Gaulle à propos de la nationalisation des industries électriques et gazières dont il signe le projet, la veille de son départ à la tête du gouvernement. L’enjeu est de taille : il s’agit à partir des 1 300 compagnies privées d’électricité et de gaz employant environ 100 000 agents dont quelques grosses entreprises, comme les compagnies Lebon ou la société franco-belge de gaz du baron Empain, en passant par le groupe Messine dirigé par Eugène Mercier ou la Compagnie générale d’électricité, de former une grosse entité nationalisée, EDF-GDF. Ce sera la tâche de Marcel Paul.

« Je me suis accroché à cette nationalisation comme un chien qui n’a pas mangé depuis huit jours s’accroche à son os », dira-t-il. En novembre 1945, après les élections législatives remportées par le Parti communiste, qui s’impose durant quelques mois comme le premier parti de France, Marcel Paul succède au socialiste Robert Lacoste, comme ministre de la Production industrielle.

Pour autant, malgré un contexte particulièrement favorable, la nationalisation n’allait déjà plus de soi. Dès avant la discussion parlementaire, au sein du gouvernement, différentes thèses s’affrontent, notamment entre le socialiste Robert Lacoste, ministre de la Production industrielle, et le communiste Ambroise Croizat, ministre du Travail, quant à l’étendue et aux modalités de la nationalisation. Fallait-il ou non y intégrer le système de distribution, l’activité la plus profitable ? Plusieurs projets très différents avaient été déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale.

« Pour faire voter la loi de nationalisation, se souvient Suzanne Barès, la compagne et collaboratrice de Marcel Paul, dans un entretien à CCAS Info n° 129, des mois et des mois de débats houleux ont été nécessaires. Une véritable guérilla s’est alors organisée avec contre-projets vidant la nationalisation de l’essentiel de son contenu, avec campagnes de presse, etc. Jour et nuit, on travaillait d’arrache-pied au ministère pour contrer tous ces assauts. La véritable force de Marcel Paul et de ses collaborateurs, pour la nationalisation comme pour l’élaboration du Statut national, a été de s’appuyer sur les travailleurs de l’énergie. Au cabinet ministériel, les groupes de travail constitués par branches étaient composés de responsables de chaque fédération syndicale. Ainsi le personnel participait à l’élaboration des décisions et en contrôlait l’application. Tous se sentaient concernés. »

Pour Marcel Paul, la gravité de la situation dans le domaine de l’énergie impose à la fois des mesures conjoncturelles pour accroître le plus rapidement possible la production mais aussi la mise en place de réformes structurelles. Qui plus est, il s’agit d’un secteur oh combien sensible, car l’énergie est vitale pour l’économie. Et pour cause, sans énergie, pas d’industrie !

En effet, au sortir de la guerre, les besoins sont colossaux. En 1946, le gouvernement décide de porter la production à 25 milliards de kWh, contre 18 milliards en 1938. « La question de fond, expliquait alors Marcel Paul, était de transférer à la nation l’ensemble des dispositifs, à seule fin d’en faire un tout homogène à développer de toute urgence et à l’infini. Voilà pourquoi le transfert pour l’ensemble a été décidé, que les établissements publics à créer seraient à caractère industriel et commercial, c’est-à-dire que la responsabilité de la gestion de leur conseil d’administration allait être totale. L’indemnisation des porteurs de titres devrait être réalisée de telle façon qu’EDF et GDF ne puissent mériter l’accusation d’être édifiés sur une spoliation nationale ; mais il s’agissait pour le gouvernement d’une indemnisation raisonnable. Le caractère tripartite des conseils d’administration constituait le fondement de l’équilibre des forces pour la conduite indépendante, souveraine, des établissements publics. » Pour Marcel Paul, il fallait absolument intéresser l’ensemble du personnel à la construction de leur propre entreprise et à la modernisation de leur pays.

La loi de nationalisation des industries électriques et gazières est votée le 8 avril 1946. Son article 47 prévoit un statut pour le personnel et la création des œuvres sociales. Le 22 juin 1946, juste après les élections législatives qui font du MRP le premier parti de France, le président sortant du Conseil, Félix Gouin, signe le décret réglementant le statut national du personnel des industries électriques et gazières.

L’instauration d’un statut pour les salariés est le complément naturel de la nationalisation. « Ce n’est pas le statut social des électriciens et gaziers qui leur permet mieux qu’à d’autres de résister aux dramatiques effets de la crise, note alors Marcel Paul. Mais l’outil économique et industriel puissant, efficace dont s’est dotée la France à la Libération pour assurer son indépendance énergétique et sa reconstruction en nationalisant le gaz et l’électricité, repose sur une organisation sociale, le statut qui protège, mieux que d’autres, le personnel des IEG des contorsions du capital. »

Un statut qui se caractérise par des acquis sociaux particulièrement avancés pour l’époque, avec la garantie de l’emploi, une grille de salaire unique : en cas d’augmentation du salaire de base, le salaire du manœuvre spécialisé comme celui de l’ingénieur augmentent dans les mêmes proportions. Des organes de représentations du personnel avec les commissions du personnel et les comités mixtes à la production sont mis en place. Le décret prévoit l’égalité de salaire homme/femme et améliore singulièrement le montant des retraites, comme en témoigne Jean Nazon, ancien secrétaire fédéral de la Fédération de l’électricité et administrateur du CCOS : « Ce qui m’a le plus frappé, ce sont les retraites. Dans ma société, avant 1946, nous étions tous à la Caisse des Dépôts et Consignations, et nous avions des retraites misérables. Les retraités étaient vraiment défavorisés. Avec le Statut, nous nous sommes retrouvés avec des retraites formidables. Imaginez-vous que sur le centre de Nîmes, j’ai procédé à des classements d’agents qui leur ont permis de toucher dix fois la retraite qu’ils avaient auparavant. C’était fantastique. Après cela, il y a eu le régime maladie. D’un seul coup, nous avons eu une mutuelle complémentaire qui nous remboursait intégralement nos frais médicaux. Ce sont toutes ces choses qui ont fortement marqué le personnel. »

L’autre volet, c’est la création du Conseil central des œuvres sociales (CCOS) et des caisses mutuelles complémentaires d’action sociale (CMCAS). Le CCOS se démarque des autres comités d’entreprise par bien des aspects. Il ne concerne pas une entreprise mais l’ensemble des entreprises de la branche. En outre, la gestion des activités sociales est assurée par les seules organisations syndicales représentatives, à la différence des comités d’entreprise qui sont gérés de façon paritaire et présidés par le chef d’entreprise ou son représentant. Enfin, le CCOS bénéficie de fonds plus conséquents, 1 % minimum à l’époque sur les ventes d’électricité et de gaz, alors que les autres comités d’entreprise disposent du 1 % sur la masse salariale, soit pour le CCOS un montant cinq à six fois plus élevé. Au moment de la nationalisation, ce 1 % correspondait en fait au 1 % versé pour une durée de cinquante ans aux anciens actionnaires des compagnies privées. Autre originalité importante, les bénéficiaires ne sont pas seulement le personnel en situation d’activité, mais aussi les retraités, que l’on appelle agents en inactivité de service.

Protégé par le Statut dans son emploi, dans ses loisirs, dans son avenir, l’agent des industries gazières et électriques bénéficie également d’une protection sanitaire et sociale très pointue pour l’époque, avec les caisses mutuelles complémentaires d’action sociale (CMCAS) chargées d’attribuer un complément de prestations à celles fournies par la Sécurité sociale. En 1946, tout agent ou ouvrant droit peut ainsi se soigner et être remboursé dans les meilleures conditions.

Les activités sociales de l’énergie se veulent un laboratoire d’innovation sociale, dans le sillage du 1 %, une nouveauté majeure, et entendent bien cultiver leur singularité. Outre le contexte politique si spécifique de la Libération que l’on vient de voir, trois éléments permettent de mieux comprendre cette avancée spectaculaire dans le domaine social, qui est aussi unique en son genre : la toute-puissance de la CGT et du Parti communiste à cette période, la tradition sociale dans les industries de l’énergie et la personnalité de Marcel Paul.

La CGT et le Parti communiste à leur apogée

Pour mener à bien cette réforme, Marcel Paul s’appuiera sur la puissante Fédération CGT de l’éclairage. À noter que tant à propos de la nationalisation que de la gestion des œuvres sociales, la CGT est revenue sur ses positions traditionnelles. Pendant des années, la nationalisation était considérée comme une mesure réformiste par les responsables de la CGTU comme du Parti communiste, pour qui céder une entreprise privée à un « État bourgeois » n’avait rien de révolutionnaire. Ce n’est qu’avec le Front populaire que la nationalisation sera envisagée par la CGT sous un angle différent. De même, il n’était pas dans la tradition de la CGT de s’intéresser aux œuvres sociales ni de gérer des sociétés de secours mutuel.

Dès sa création, la CGT poussait à un syndicalisme essentiellement revendicatif. Sur ces deux aspects, on peut dire que Marcel Paul, qui a su à différentes époques prendre ses distances par rapport à la CGT et au Parti communiste, a confirmé cette double rupture à travers à la fois la nationalisation, l’élaboration du statut des agents et la mise en place des œuvres sociales.

Dès son retour de déportation, Marcel Paul redeviendra le secrétaire général de la Fédération CGT de l’éclairage. Dans ce secteur, le taux de syndicalisation est très important, beaucoup plus élevé que la moyenne nationale. Plus qu’ailleurs, l’influence de la CGT y est prépondérante. En 1945, sur un total de 108 000 agents des industries gazières et électriques, 85 000 adhèrent à la CGT. Dans ce contexte, la Fédération CGT de l’éclairage va peser de tout son poids pour que la réforme soit appliquée le plus rapidement possible. Dès avril 1945, elle lie le salut du pays à celui de la classe ouvrière : « C’est dans l’application intégrale du programme des forces françaises libératrices dites de la Résistance que se trouve le salut du pays, et par voie de conséquence, puisque maintenant les deux causes sont indissolublement liées, le salut de la classe ouvrière en France », note l’historien Michel Dreyfus, dans l’introduction de l’ouvrage qu’il a dirigé : Gaziers-Électriciens : Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français.

En outre, la Fédération de l’éclairage de la CGT demande un relèvement des salaires ainsi que le développement des comités de gestion permettant aux organisations représentatives du personnel de participer à la gestion des deux grandes sociétés publiques que sont EDF et GDF. Elle peut s’appuyer sur sa maison mère, la CGT, alors à son apogée après la réunification entre confédérés et unitaires. La CGT compte à l’époque entre 4 et 5 millions d’adhérents répartis au sein de 15 000 syndicats. Les unitaires (proches du Parti communiste) y sont prépondérants. Leur influence est d’autant plus forte, à la fois du fait du prestige acquis durant la Résistance et de sa participation pour la première fois aux responsabilités gouvernementales.

Quant à l’autre syndicat, la CFTC, issue du catholicisme social et implantée avant la guerre surtout dans le monde des employés, elle demeure très minoritaire. Longtemps considérée avec une forme de dédain par la CGT comme un syndicat jaune (c’est-à-dire inféodé aux patrons), elle s’est rapprochée pendant les années de Résistance de la CGT au point que cette dernière avait proposé dès le 19 septembre 1944 une plateforme commune d’action, considérée alors comme un premier pas vers une organisation commune. La CFTC refusera toute fusion mais se montrera favorable au programme de nationalisations, demandant seulement qu’elles soient suivies d’indemnisations correctes. Elle prend ainsi ses distances par rapport au parti démocrate-chrétien, le MRP, plus réservé. « Nous avons vu, à propos du projet de nationalisation du gaz et de l’électricité, le MRP présenter son projet d’inspiration nettement patronale et tout à fait opposé dans ses principes comme dans sa forme à ce que les organisations ouvrières demandaient », déclarait alors Fernand Hennebicq, le secrétaire de la Fédération gaz et électricité. Ce dernier, malgré son décès prématuré à 29 ans en 1950, aura été l’un de ceux qui aura fait évoluer la CFTC, prônant l’indépendance syndicale par rapport au MRP et à l’Église catholique. Évolution qui mènera à la scission de 1964 et donnera naissance à la CFDT.

Une tradition sociale dans les IEG

La singularité des activités sociales des industries du gaz et de l’électricité s’explique aussi par une tradition sociale plus marquée que dans d’autres secteurs, tant au niveau des entreprises que des organisations syndicales.

Cette tradition trouve ses sources au Moyen Âge, avec le compagnonnage, qui assure aux compagnons du devoir à travers des sociétés très hiérarchisées un minimum de solidarité. Mais, en 1791, la loi Le Chapelier interdit le droit d’association dans le monde du travail. Il faudra attendre les années 1820, pour que les premières sociétés de secours mutuel voient le jour, c’est-à-dire bien avant l’émergence des premiers syndicats. Plus tard, certains syndicats créeront des caisses de solidarité, même si le plus souvent organisations syndicales et sociétés mutualistes suivent des voies bien différentes. Les syndicats se situent plus dans une logique de revendication que dans la gestion de la solidarité. Il existe toutefois des exceptions, notamment dans le secteur de l’énergie, avec ce syndicat des ouvriers de la Compagnie du gaz de Bordeaux qui, en 1890, instaure une « Caisse du sou de la solidarité ». Un montant mensuel de 0,10 franc est prélevé par cotisant. Les sommes permettront de verser une indemnité journalière de 1 franc pour tout salarié syndiqué et à jour de ses cotisations, au bout de la vingtième journée d’arrêt pour cause de maladie ou de la dixième journée en cas d’accident du travail.

Plus que d’autres branches, le secteur de l’énergie a donc su faire preuve d’esprit pionnier dès le milieu du XIXe siècle. De même, il existe une tradition ancienne de lutte syndicale qui remonte à la participation des gaziers à la Commune de Paris en 1871 et à la grève des allumeurs de réverbères en novembre 1896. Cette même année, les gaziers de Bordeaux qui réclament une augmentation de salaire et l’attribution de charbon gratuit se mettent en grève. Dans les années 1900-1906, les gaziers de la Région parisienne demandent à être assimilés au statut du personnel de la préfecture de la Seine. En effet, bien que constituées sur un mode privé, les compagnies de gaz et d’électricité doivent faire face à des obligations de caractère public. Le contrat prévoit en effet que ces sociétés sont tenues de fournir gaz et électricité à l’abonné en toutes circonstances.

Dès avant la Première Guerre mondiale, le principe de l’assimilation du personnel à celui du personnel municipal était acquis dans les plus importantes compagnies de la région parisienne. Mais le chemin sera encore long pour l’obtention d’un statut national dont le principe est toutefois reconnu dès 1928. « Le fait que les compagnies soient soumises à des obligations les rapprochant du service public tend à apparenter le syndicalisme des électriciens gaziers à celui de la fonction publique. Il y a là un élément d’explication à la forte implantation syndicale existant dans ces deux professions », note l’historien Michel Dreyfus.

Quant aux œuvres sociales proprement dites, les premières initiatives, qui remontent au milieu du XIXe siècle, sont surtout le fait du patronat des grandes entreprises privées du gaz et de l’électricité. À cette époque, la Compagnie parisienne du gaz crée une caisse de prévoyance. Par la suite, d’autres initiatives voient le jour, notamment au sein du groupe Messine, l’une des plus importantes entreprises du secteur, qui regroupe des sociétés de production et de distribution d’électricité. Entre les deux guerres, ce groupe présidé par Ernest Mercier organise des colonies de vacances, met sur pied une maison de séjours de longue durée pour les enfants fatigués au château de Bures, en Seine-et-Oise. Il crée également un service médical qui rembourse jusqu’à hauteur de 90 % les frais médicaux et pharmaceutiques, les soins dentaires et les frais d’hospitalisation, et verse des primes de naissance et des allocations de décès. Plus d’un millier de familles sont suivies et ont la possibilité d’être admises dans des dispensaires, des préventoriums et des sanatoriums.

Pendant que la Compagnie du gaz de Lyon installe des jardins ouvriers, la Compagnie parisienne de distribution d’électricité se dote, dès 1920, d’un premier restaurant d’entreprise puis fonde, en 1927, un service social avec assistance médicale, et, cinq ans plus tard, une société de secours mutuel. Dans les années 1930, le Conseil général du patronat français décide de la création d’une commission des loisirs présidée par Ernest Mercier – ce dernier sera surnommé « le roi de l’électricité » –, et destinée à populariser les œuvres sociales du patronat. Il s’agit aussi pour le patronat de fidéliser la main-d’œuvre de plus en plus spécialisée et donc de limiter les grèves et de soustraire le monde ouvrier de l’influence grandissante des organisations syndicales dans les domaines du social et des loisirs. Le CCOS puis la CCAS ne cesseront de dénoncer cet essor du paternalisme qui permet notamment au patron de fidéliser une main-d’œuvre de plus en plus spécialisée et de régner sur les esprits. « Non seulement on tente de limiter les grèves mais on épaule le chef, chef à qui va toute la reconnaissance des bienfaits dispensés grâce aux œuvres sociales », peut-on lire dans un document de la CCAS publié en 2004.

La personnalité de Marcel Paul

Plus encore que la nationalisation, la mise en œuvre du statut du personnel et la création des œuvres sociales sont la fierté de Marcel Paul, tant cette action résume ses engagements syndicaux, illustre ses convictions politiques, traduit ses combats de résistant, et synthétise cette vie de « pitau », c’est ainsi qu’on appelle à l’époque les enfants de l’Assistance publique. En effet, Marcel Paul, abandonné dès après sa naissance, le 12 juillet 1900, par sa mère, une couturière âgée de 21 ans, et par son père qu’il ne verra jamais (même si ce dernier le reconnaîtra en 1913), aura ce souci constant tout au long de sa vie de s’occuper de l’enfance malheureuse.

Pupille de l’Assistance publique, Marcel Paul est envoyé dans ce que l’on appelle alors à l’époque un village de « placement nourricier », dans la Sarthe, où il va passer toute son enfance jusqu’au certificat d’études. À 13 ans, il est placé dans une ferme, comme valet. À la mort de son patron en 1915, il devient « l’homme de la famille ». C’est durant la Première Guerre mondiale qu’il aura son premier engagement politique. En 1915, il découvre un tract des Jeunesses socialistes s’opposant à la guerre. En cachette, il adhère à cette organisation, puis participera à des collectes permettant l’envoi de délégués français aux conférences internationales contre la guerre qui se tiennent à Zimmerwald et Kienthal, en Suisse.

En 1917, Marcel Paul suit les cours de deux écoles d’électro-mécaniciens de la marine et obtient un brevet d’électricien. Incorporé dans la Marine nationale, il embarque sur le Diderot, un cuirassier d’escadre. En juin 1919, dans le port de Brest, il participe à une émeute de marins. Lors des grèves de 1920, il est envoyé à la centrale électrique de Saint-Nazaire pour remplacer les grévistes, mais refuse d’être un briseur de grèves.

Démobilisé en avril 1922, il est aussitôt embauché dans une entreprise de travaux publics qui l’envoie sur un de ses chantiers à Saint-Quentin, dans l’Aisne. C’est à ce moment qu’il adhère à la CGT unitaire du bâtiment. Pour avoir participé à une grève, il est licencié et doit regagner Paris où il est embauché comme électricien à la Société des transports en commun de la Région parisienne avant d’entrer à la Compagnie parisienne de distribution de l’électricité.

À partir des années 1920, Marcel Paul engage une activité militante tant syndicale que politique. « Politiquement, il militait au premier rayon du Parti communiste. C’est là qu’il se frotta aux débats de l’époque – c’était la phase de “bolchevisation” – et fit connaissance de nombreux militants plus expérimentés », note son biographe René Gaudy. Il n’a pas oublié son enfance et son premier engagement consiste à collecter de l’argent pour l’orphelinat ouvrier de La Villette-aux-Aulnes, patronné par la CGTU et le PC. Il gravit les échelons syndicaux.

Dès le début des années 1930, il milite pour un statut unique du personnel des sociétés d’électricité de la région parisienne au sein de l’intersyndicale CGTU des services publics. Il devient un des spécialistes de ces questions et met en place un premier réseau d’œuvres pour le personnel de ce secteur. C’est ainsi qu’en avril 1934, au 22, rue de Bondy (devenue aujourd’hui rue René Boulanger) s’ouvrent un dispensaire, un service juridique et un groupement d’achats en commun.

À l’époque, Marcel Paul s’explique : « Il fallait dans tous les domaines forger pour les travailleurs un moyen de se défendre. Il fallait disposer de médecins liés aux syndicats pour faire face aux médecins patronaux qui brimaient le personnel en cas de maladie ou d’accident du travail. D’où le dispensaire. Il fallait un conseil juridique pour soutenir les intérêts statutaires des camarades devant les prud’hommes et autres tribunaux. Il fallait un groupement d’achats en commun pour mettre fin aux manœuvres des patrons qui tentaient d’entraîner les ouvriers et employés dans de pseudo-coopératives dont le but était de désagréger les sections syndicales. C’est sans doute l’activité la plus contraignante que j’ai connue, mais il fallait la conduire pour défendre les organisations syndicales. C’était d’ailleurs la mise en application d’un mot d’ordre de l’Internationale syndicale rouge : créer des bases multiples dans les syndicats. »

Ces premières réalisations, dans le cadre d’une association loi de 1901, au milieu des années 1930 vont être le germe de ce que sera en 1946 le CCOS.

Dans le même sens, le 4 juillet 1936, Marcel Paul est signataire de l’accord fixant un statut unique pour l’ensemble des électriciens de la Région parisienne et préfigurant la loi sur le statut des électriciens et gaziers votée dix ans plus tard. À cette époque, il est secrétaire général de la Fédération CGT de l’électricité.

Côté politique, Marcel Paul se lie d’amitié avec Maurice Thorez qui le consulte régulièrement sur les problèmes économiques, en général, et les questions énergétiques, dont il est le spécialiste. En 1935, Maurice Thorez lui propose de se présenter aux élections municipales dans le XIVe arrondissement de Paris. Il rechigne dans un premier temps, puis se présente finalement et est élu. C’est son premier mandat politique. Jusqu’à la guerre, il se bat contre la vie chère et pour les 40 heures. Il est aussi à l’origine de la création, en 1938, du Groupement national des cadres (de l’Énergie), l’un des premiers syndicats de cadres affiliés à la CGT, avec pour président l’un de ses amis, John Ottaway.

Mobilisé au moment de la déclaration de guerre comme quartier-maître électricien sur le Richelieu, il est ensuite affecté à la pose et au désamorçage des mines dans la boucle de Sedan. Lors de l’offensive allemande de mai 1940, son unité se replie sur la Loire. Arrêté à plusieurs reprises, il s’évade, puis s’engage dans la Résistance. Il participe notamment à un attentat manqué contre un train officiel allemand en forêt de Chantilly. Le 13 novembre 1941, il est arrêté dans un café, boulevard de Grenelle, puis emprisonné à la Santé, avant d’être déporté à Auschwitz puis à Buchenwald.

Dans ce camp, qui compte une trentaine de nationalités, il représente la France au sein du comité international clandestin. Il sauve des déportés français comme l’industriel Marcel Dassault, qui ne cessera par la suite de lui témoigner sa reconnaissance, notamment lorsque Marcel Paul sera mis en cause par la presse pour son comportement dans le camp.

Premiers pas du CCOS

Le 14 janvier 1947, les premières élections des membres du CCOS sont organisées au scrutin de liste. Sur 96 723 électeurs inscrits et 80 766 suffrages exprimés, la CGT recueille 65 425 voix, soit 84 % des suffrages, contre 16 % pour la CFTC. Les quinze sièges reviennent tous à la CGT. Le bureau du CCOS, présidé par Marcel Paul, s’installe rue de Calais. Dès lors, le travail peut commencer.

« Pas un meuble, note Marcel Paul dans l’introduction du compte rendu d’activités de 1947, pas une ramette de papier, pas un crayon. L’héritage des moyens sociaux des entreprises était lui aussi léger, à part quelques anciennes Compagnies bien nanties, mais pour lesquelles le “social” était une assurance – disons-le parce que c’est vrai – contre le “syndical”. » Il ajoute : « Nous étions par contre riches, riches de nos ambitions de bien faire, de faire bien, le mieux possible, de faire un ensemble social vivant, ouvert à tous, sans que la moindre des différences se traduise sur d’autres plans, ne se retrouve dans nos colonies de vacances, à l’occasion de nos arbres de Noël ou ailleurs. »

Deux structures sont alors créées : le CCOS (Conseil central des œuvres sociales) et les CAS qui deviendront plus tard CMCAS (Caisses mutuelles complémentaires d’action sociale). Le CCOS est une organisation centralisée, élue par l’ensemble du personnel. Son rôle est de gérer le fonds de 1 % et de répartir les cotisations mutualistes. Il prévoit un même mode de traitement de tous les agents, quelles que soient leur appartenance, leur unité d’origine, qu’ils soient actifs ou retraités.

Les CMCAS sont disséminées sur tout le territoire. Elles sont en quelque sorte les héritières du réseau des œuvres sociales créées par les syndicats et le patronat pendant la période d’entre-deux-guerres, notamment à travers les sociétés de secours mutuel. Au moment de la nationalisation, on estime le nombre de sociétés de secours mutuels dans les compagnies d’électricité et de gaz à 130, couvrant environ 90 000 agents en activité ou en retraite, soit environ les deux tiers du personnel des anciennes compagnies. Du fait de l’accord passé avec la Sécurité sociale, les CMCAS jouent le rôle de sections locales de décompte et de paiement des prestations de la Sécurité sociale. Elles assument également le rôle d’une mutuelle complémentaire. Enfin, c’est sur elles que repose une grande partie de l’action sociale, en gérant sur le terrain les orientations prises au niveau national par le CCOS. Juste après les élections de leurs représentants en janvier 1949, 92 CMCAS, soit une par unité de production, sont créées.

Et c’est ainsi que, dès 1947, un énorme effort a pu être réalisé par le CCOS et les CMCAS. Un effort qui répondait en priorité aux préoccupations sociales et économiques du moment : les enfants, les colonies de vacances, les jardins ouvriers, avec la distribution gratuite de graines pour les potagers…

Au sein du CCOS, cinq départements sont créés (santé, jeunesse-sports-loisirs, mutuelles-solidarité, coopératives et cantines).

Le département « santé » a en charge la gestion des centres de soins. Il gère aussi les maisons de cure, les sanatoriums, les préventoriums et les maisons de repos.

Le département « mutuelles-solidarité » prépare la mise en place des CMCAS et organise leurs statuts. À la suite d’un accord passé avec la Sécurité sociale, elles vont jouer le rôle de sections locales de décompte et de paiement des prestations de Sécurité sociale, en plus de leur rôle de mutuelle complémentaire.

Un département « coopératives » prévoit la création de magasins généraux pour chacun des centres d’exploitation, mais ceux-ci disparaîtront rapidement.

Le département « cantines » met en place le réseau de cantines subventionnées par EDF. Bien que n’étant pas considéré comme faisant partie des œuvres sociales, à la fin de 1947, le CCOS assure chaque mois 140 000 repas dans une douzaine de cantines de la Région parisienne.

Le plus en pointe est le département « jeunesse-sports-loisirs » qui organise le départ en vacances des jeunes âgés de 6 à 15 ans. « Il n’est pas d’action plus attachante que d’œuvrer à l’amélioration de la santé de la jeunesse en même temps qu’à son développement moral, intellectuel et physique », déclare alors Marcel Paul.
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